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Sécurité Alimentaire 

 

 

VERS LA RELANCE DU COMMERCE RÉGIONAL DE 
PRODUITS AGRICOLES : MADAGASCAR LE « GRENIER DE 
L’OCÉAN INDIEN » 
 
 28 avril 2016 

Dans un communiqué conjoint, la Commission de l’océan Indien 
(COI) et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) rendent compte de la présentation de la 
stratégie de sécurité alimentaire de l’organisation régionale le 26 
avril dernier à Madagascar. Le Programme Régional de Sécurité 
Alimentaire et Nutritionnel (PRESAN) vise à atteindre 
l’autosuffisance en rétablissant Madagascar dans son rôle de 
grenier de l’océan Indien. On lira ci-après ce communiqué, avec 
des inter-titres de Témoignages. 

 

Le PRESAN a été adopté lors du dernier Conseil des ministres qui a ouvert 
la présidence française de la COI. 

Un atelier était organisé mardi 26 avril par la Commission de l’océan 
Indien (COI) et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) à Madagascar pour présenter le « Programme Régional 
de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle » (PRESAN) aux principaux 
bailleurs et partenaires techniques qui travaillent au développement de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle dans l’Indianocéanie. 

http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conclusion-conseil-ministres-coi-2.jpg
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Ce Programme régional PRESAN est la résultante d’une collaboration 
étroite de la COI et de la FAO. Il s’inscrit dans la continuité des réflexions 
de la COI lors de la conférence de Mahajanga de mars 2013 et de la 
Conférence des bailleurs pour la sécurité alimentaire tenue à Antananarivo 
en février 2015. 

Son objectif est de contribuer activement à la promotion de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle de l’Indianocéanie en faisant de Madagascar 
le « grenier de l’océan Indien ». Cet objectif, chiffré à 150 millions de 
dollars sur cinq ans, passe par l’accroissement des productions agricoles 
d’intérêt régional, par l’augmentation de leur productivité, la réduction de 
la dépendance régionale aux importations de produits agricoles et 
alimentaires, la relance d’un commerce intra-régional de produits 
agricoles et halieutiques et la mise en place d’une réponse adaptée à 
l’insécurité nutritionnelle. 

Soutien de tous les États membres 

Les Etats membres de la COI ont validé techniquement le PRESAN le 11 
janvier 2016 lors d’une réunion de travail organisée conjointement par la 
FAO et la COI à Antananarivo. 

Pour assurer la mise en œuvre de ce Programme Régional, il a été institué 
également une « Unité Régionale pour la Sécurité Alimentaire et 
Nutritionnelle » de la COI (COI-URSAN) dont le siège sera à Antananarivo. 
L’Accord de siège, qui fixe les privilèges et immunités diplomatiques de 
cette Unité de Coordination, a été signé entre le Gouvernement Malgache 
et la Commission de l’océan Indien le 18 février 2016, en présence d’Hery 
Rajaonarimampianina, Président de la République de Madagascar. 

À Saint Denis de La Réunion, le 26 février 2016, le PRESAN a été adopté 
officiellement par la COI lors de son 31e Conseil des ministres. 

Ce Programme a également été présenté à Abidjan le 6 avril au directeur 
général de la FAO et aux ministres africains de l’agriculture et des pêches 
dans le cadre de la 29e Conférence Régionale de la FAO pour l’Afrique. 
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« Le PRESAN tire les leçons d’expériences antérieures menées en Afrique 
continentale et s’intègre dans le Programme détaillé pour le 
développement de l’agriculture en Afrique du NEPAD. Ses instruments 
d’action ont été conçus pour inciter les acteurs publics et privés des 
différents Etats membres à joindre leurs efforts dans le strict respect du 
principe de subsidiarité et donc dans la limite d’actions à vocation 
régionale », a souligné le Secrétaire général de la COI, Jean Claude de 
l’Estrac. Et le Ministre auprès de la Présidence chargé de l’Agriculture et 
de l’Elevage à Madagascar, Rivo Rakotovao, d’affirmer qu’« il s’agit de 
donner à manger, d’accroître les revenus et donc de lutter contre la 
pauvreté » et que « le Gouvernement de Madagascar renforce sa volonté 
d’aller vers la concrétisation de ce programme, et d’en constituer un des 
piliers ». 

Aide financière de l’Allemagne 

Pour soutenir l’élan engagé, la consultation des bailleurs et partenaires 
techniques constituait un préalable indispensable à leur engagement 
financier dans le PRESAN. A cet égard, l’appui technique et la formulation 
du PRESAN ont été réalisés grâce à un financement de la Coopération 
Allemande dans le cadre de ses programmes de développement Agricole 
en Afrique sub-saharienne. 

Le PRESAN sera abordé à nouveau, du 30 mai au 2 juin prochain, à 
Maurice, à l’occasion d’un atelier de renforcement des capacités en 
nutrition et développement agricole de la FAO établi à l’attention des Etats 
membres de la COI. Dans la droite ligne de la Conférence des Nations 
Unies sur le développement durable de juin 2012 qui reconnaît le cas 
particulier des Petits Etats insulaires en développement (PEID) dans la 
problématique du développement durable, et comme l’a rappelé le 
Représentant de la FAO, Patrice Talla Takoukam, « la FAO soutient 
activement les PEID dans leurs efforts de développement durable liés à la 
sécurité alimentaire, la nutrition et l’agriculture ». 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/vers-
la-relance-du-commerce-regional-de-produits-agricoles,86108 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/vers-la-relance-du-commerce-regional-de-produits-agricoles,86108
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/vers-la-relance-du-commerce-regional-de-produits-agricoles,86108
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La COI présente son Programme Régional de Sécurité Alimentaire 
et Nutritionnel (PRESAN) 

•  
Un atelier était organisé mardi 26 avril par la Commission de l’océan 
Indien (COI) et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) à Madagascar pour présenter le « Programme Régional 
de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle » (PRESAN) aux principaux 
bailleurs et partenaires techniques qui travaillent au développement de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle dans l’Indianocéanie. 
 

Commission de l’Ocean Indien 
Ce Programme régional PRESAN est la résultante d’une collaboration 
étroite de la COI et de la FAO. Il s’inscrit dans la continuité des réflexions 
de la COI lors de la conférence de Mahajanga de mars 2013 et de la 
Conférence des bailleurs pour la sécurité alimentaire tenue à Antananarivo 
en février 2015. 
Son objectif est de contribuer activement à la promotion de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle de l’Indianocéanie en faisant de Madagascar 
le « grenier de l’océan Indien ». Cet objectif, chiffré à 150 millions de 
dollars sur cinq ans, passe par l’accroissement des productions agricoles 
d’intérêt régional, par l’augmentation de leur productivité, la réduction de 
la dépendance régionale aux importations de produits agricoles et 
alimentaires, la relance d’un commerce intra-régional de produits 
agricoles et halieutiques et la mise en place d’une réponse adaptée à 
l’insécurité nutritionnelle. 
Les Etats membres de la COI ont validé techniquement le PRESAN le 11 
janvier 2016 lors d’une réunion de travail organisée conjointement par la 
FAO et la COI à Antananarivo. 
Pour assurer la mise en œuvre de ce Programme Régional, il a été institué 
également une « Unité Régionale pour la Sécurité Alimentaire et 
Nutritionnelle » de la COI (COI-URSAN) dont le siège sera à Antananarivo. 
L’Accord de siège, qui fixe les privilèges et immunités diplomatiques de 
cette Unité de Coordination, a été signé entre le Gouvernement Malgache 
et la Commission de l’océan Indien le 18 février 2016, en présence d’Hery 
Rajaonarimampianina, Président de la République de Madagascar. 
A Saint Denis de La Réunion, le 26 février 2016, le PRESAN a été adopté 
officiellement par la COI lors de son 31ème Conseil des ministres. 
Ce Programme a également été présenté à Abidjan le 6 avril au directeur 
général de la FAO et aux ministres africains de l’agriculture et des pêches 
dans le cadre de la 29ème Conférence Régionale de la FAO pour l’Afrique. 
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« Le PRESAN tire les leçons d’expériences antérieures menées en Afrique 
continentale et s’intègre dans le Programme détaillé pour le 
développement de l’agriculture en Afrique du NEPAD. Ses instruments 
d’action ont été conçus pour inciter les acteurs publics et privés des 
différents Etats membres à joindre leurs efforts dans le strict respect du 
principe de subsidiarité et donc dans la limite d’actions à vocation 
régionale », a souligné le Secrétaire général de la COI, Jean Claude DE 
L’ESTRAC. Et le Ministre auprès de la Présidence chargé de l’Agriculture et 
de l’Elevage à Madagascar, Rivo RAKOTOVAO, d’affirmer qu’« il s’agit de 
donner à manger, d’accroître les revenus et donc de lutter contre la 
pauvreté » et que « le Gouvernement de Madagascar renforce sa volonté 
d’aller vers la concrétisation de ce programme, et d’en constituer un des 
piliers ». 
Pour soutenir l’élan engagé, la consultation des bailleurs et partenaires 
techniques constituait un préalable indispensable à leur engagement 
financier dans le PRESAN. A cet égard, l’appui technique et la formulation 
du PRESAN ont été réalisés grâce à un financement de la Coopération 
Allemande dans le cadre de ses programmes de développement Agricole 
en Afrique sub-saharienne. 
Le PRESAN sera abordé à nouveau, du 30 mai au 02 juin prochain, à 
Maurice, à l’occasion d’un atelier de renforcement des capacités en 
nutrition et développement agricole de la FAO établi à l’attention des Etats 
membres de la COI. Dans la droite ligne de la Conférence des Nations 
Unies sur le développement durable de juin 2012 qui reconnaît le cas 
particulier des Petits Etats insulaires en développement (PEID) dans la 
problématique du développement durable, et comme l’a rappelé le 
Représentant de la FAO, Patrice TALLA TAKOUKAM, « la FAO soutient 
activement les PEID dans leurs efforts de développement durable liés à la 
sécurité alimentaire, la nutrition et l’agriculture ». 
 
http://www.maurice-info.mu/coi-presente-programme-regional-
de-securite-alimentaire-nutritionnel-presan.html 

 

 

27/04/2016 

http://www.maurice-info.mu/coi-presente-programme-regional-de-securite-alimentaire-nutritionnel-presan.html
http://www.maurice-info.mu/coi-presente-programme-regional-de-securite-alimentaire-nutritionnel-presan.html
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http://matv.mg/presan-un-programme-regional-a-140-millions-usd/ 

 

 

La Coi veut faire de Madagascar le grenier de 
l’Indianocéanie 
 

27 avril 2016 

 

http://matv.mg/presan-un-programme-regional-a-140-millions-usd/
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 La Commission de l'océan Indien (Coi) et l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (Fao) ont présenté, mardi à 
Antananarivo, le « Programme régional de Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle » (Presan) aux principaux bailleurs et partenaires techniques 
qui travaillent au développement de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans l’Indianocéanie, a appris la PANA de source officielle au 
siège de la Coi à Maurice. 
 
Dans un communiqué, dont une copie a été adressée à la PANA, la Coi a 
indiqué que l’objectif de ce programme est de contribuer activement à la 
promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle de l’Indianocéanie en 
faisant de Madagascar le « grenier de l’océan Indien ». 
 
« Cet objectif, chiffré à 150 millions de dollars sur cinq ans, passe par 
l’accroissement des productions agricoles d'intérêt régional, par 
l’augmentation de leur productivité, la réduction de la dépendance 
régionale aux importations de produits agricoles et alimentaires, la 
relance  d’un commerce intra-régional de produits agricoles et 
halieutiques et la mise en place d’une réponse adaptée à l’insécurité 
nutritionnelle », a indiqué la Coi. 
 
Une « Unité régionale pour la Sécurité alimentaire et nutritionnelle » de la 
Coi (Coi-Ursan), dont le siège se trouvera à Antananarivo, a été instituée 
en vue d’assurer la mise en œuvre de ce programme régional.  
 
Le Secrétaire général de la Coi, M. Jean Claude de L’estrac, a déclaré que 
le Presan tire les leçons d’expériences antérieures menées en Afrique 
continentale et s’intègre dans le Programme détaillé pour le 
développement de l’agriculture en Afrique du Nepad. «Ses instruments 
d’action ont été conçus pour inciter les acteurs publics et privés des 
différents Etats membres à joindre leurs efforts dans le strict respect du 
principe de subsidiarité et donc dans la limite d’actions à vocation 
régionale», a-t-il dit. 
 
Et le ministre auprès de la Présidence chargé de l’Agriculture et de 
l’Elevage à Madagascar, Rivo Rakotovao, d’affirmer qu’«il s’agit de donner 
à manger, d’accroître les revenus et donc de lutter contre la pauvreté » et 
que « le gouvernement de Madagascar renforce sa volonté d’aller vers la 
concrétisation de ce programme, et d’en constituer un des piliers ». 
 
Selon la Coi, le Presan sera abordé à nouveau, du 30 mai au 02 juin 
prochain, à Maurice, à l’occasion d’un atelier de renforcement des 
capacités en nutrition et développement agricole de la Fao établi à 
l’attention des Etats membres de la Coi que sont l’Île Maurice, La Réunion, 
Madagascar, les Seychelles et les Comores. 
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http://www.panapress.com/La-Coi-veut-faire-de-Madagascar-le-grenier-
de-l-indianoceanie--12-630478212-145-lang1-index.html 

 

 

 
 

La Coi veut faire de Madagascar le grenier de 
l’Indianocéanie 

27 avril 2016 

La Commission de l’océan Indien (Coi) et l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture (Fao) àMadagascar ont présenté, 
mardi à Antananarivo, le « Programme régional de Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle » (Presan) aux principaux bailleurs et partenaires techniques 
qui travaillent au développement de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans l’Indianocéanie, a appris la PANA de source officielle au 
siège de la Coi à Maurice. 

Dans un communiqué, dont une copie a été adressée à la PANA, la Coi a 
indiqué que l’objectif de ce programme est de contribuer activement à la 
promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle de l’Indianocéanie en 
faisant de Madagascar le « grenier de l’océan Indien ». 

« Cet objectif, chiffré à 150 millions de dollars sur cinq ans, passe par 
l’accroissement des productions agricoles d’intérêt régional, par 
l’augmentation de leur productivité, la réduction de la dépendance 
régionale aux importations de produits agricoles et alimentaires, la relance 
d’un commerce intra-régional de produits agricoles et halieutiques et la 
mise en place d’une réponse adaptée à l’insécurité nutritionnelle », a 
indiqué la Coi. 

http://www.panapress.com/La-Coi-veut-faire-de-Madagascar-le-grenier-de-l-indianoceanie--12-630478212-145-lang1-index.html
http://www.panapress.com/La-Coi-veut-faire-de-Madagascar-le-grenier-de-l-indianoceanie--12-630478212-145-lang1-index.html
https://www.yeclo.com/tag/ocean-indien/
https://www.yeclo.com/tag/nations-unies/
https://www.yeclo.com/tag/nations-unies/
https://www.yeclo.com/tag/agriculture/
https://www.yeclo.com/tag/madagascar/
https://www.yeclo.com/tag/securite-alimentaire/
https://www.yeclo.com/tag/securite-alimentaire/
https://www.yeclo.com/tag/maurice/
https://www.yeclo.com/tag/insecurite/
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Une « Unité régionale pour la Sécurité alimentaire et nutritionnelle » de la 
Coi (Coi-Ursan), dont le siège se trouvera à Antananarivo, a été instituée 
en vue d’assurer la mise en œuvre de ce programme régional. 

Le secrétaire général de la Coi, M. Jean Claude de L’estrac, a déclaré que 
le Presan tire les leçons d’expériences antérieures menées en Afrique 
continentale et s’intègre dans le Programme détaillé pour le 
développement de l’agriculture en Afrique du Nepad. «Ses instruments 
d’action ont été conçus pour inciter les acteurs publics et privés des 
différents Etats membres à joindre leurs efforts dans le strict respect du 
principe de subsidiarité et donc dans la limite d’actions à vocation 
régionale», a-t-il dit. 

Et le ministre auprès de la Présidence chargé de l’Agriculture et de 
l’Elevage à Madagascar, Rivo Rakotovao, d’affirmer qu’«il s’agit de donner 
à manger, d’accroître les revenus et donc de lutter contre la pauvreté » et 
que « le gouvernement de Madagascar renforce sa volonté d’aller vers la 
concrétisation de ce programme, et d’en constituer un des piliers ». 

Selon la Coi, le Presan sera abordé à nouveau, du 30 mai au 02 juin 
prochain, à Maurice, à l’occasion d’un atelier de renforcement des 
capacités en nutrition et développement agricole de la Fao établi à 
l’attention des Etats membres de la Coi que sont l’le Maurice, La Réunion, 
Madagascar, les Seychelles et les Comores. 

https://www.yeclo.com/2016/04/27/la-coi-veut-faire-de-madagascar-le-
grenier-de-lindianoc%C3%A9anie/ 

 

https://www.yeclo.com/tag/pauvrete/
https://www.yeclo.com/tag/seychelles/
https://www.yeclo.com/tag/comores/
https://www.yeclo.com/2016/04/27/la-coi-veut-faire-de-madagascar-le-grenier-de-lindianoc%C3%A9anie/
https://www.yeclo.com/2016/04/27/la-coi-veut-faire-de-madagascar-le-grenier-de-lindianoc%C3%A9anie/
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 http://www.newsmada.com/2016/04/27/securite-alimentaire-
presentation-du-programme-presan/ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.newsmada.com/2016/04/27/securite-alimentaire-presentation-du-programme-presan/
http://www.newsmada.com/2016/04/27/securite-alimentaire-presentation-du-programme-presan/
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Economie 

 

 

 Interview of Marjaana Sall: “We want to support the 
high income aspirations of the government” 
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Coopération Régional 

 

 

 

ATD Quart Monde organise une rencontre régionale 
 27 avril 2016  
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Le Mouvement ATD Quart Monde organise une rencontre régionale 
« penser et agir ensemble », session de formation et de renforcement de 
l’engagement de tous dans la lutte contre l’extrême pauvreté. La 
Commission de l’océan Indien (COI) s’associe à la mise en œuvre de cet 
événement. La session régionale se déroulera du 30 avril au 5 mai 2016 
au Centre d’accueil inter-religieux de Pont-Praslin à Maurice. 
 
Lors de cette session régionale, la COI présentera également aux 
participants ses activités directement liées à la lutte contre la pauvreté 
dans l’Indianocéanie. La session de clôture sera l’occasion de signer un 
protocole d’accord entre ATD Quart Monde et la COI. 
Il est à rappeler que ATD Quart Monde est une ONG de lutte contre 
l’extrême pauvreté. Fondé en 1957 par Joseph Wresinski, le mouvement 
ATD Quart Monde rassemble des femmes et des hommes de toutes 
cultures et origines sociales dans plus de 30 pays en Afrique, Amérique du 
Nord et du Sud, dans l’océan Indien, en Asie et en Europe. Dans l’océan 
Indien, l’ONG est présente par des associations reconnues juridiquement à 
Madagascar, La Réunion, Maurice et maintient des liens avec les Comores 
et Rodrigues. 
  
http://www.agencepresse-oi.com/36538-2/ 

 

 

http://www.agencepresse-oi.com/36538-2/
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INTERREG V-OCÉAN INDIEN : Lutchmeenaraidoo en 
mission à La Réunion 
 26 APRIL, 2016  
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Vishnu Lutchmeenaraidoo effectuera sa première mission à l'étranger en 

qualité de ministre des Affaires étrangères cet après-midi. Il participera à 

la réunion du comité de suivi d'Interreg V-Océan Indien, un programme 

créé à l'initiative de l'Union européenne en vue d'obtenir un soutien du 

Fonds européen de développement régional (FEDER) au titre de l'objectif 

de « coopération territoriale européenne » en France, en partenariat avec 

les pays voisins et des pays et territoires d'outre-mer dans la zone de 

l'océan Indien. 

Il était question que le vice-Premier ministre et ministre des Services 

publics, Ivan Collendavelloo, fasse partie de la délégation, mais sa 

participation n’a pas encore été confirmée. 

Le programme INTERREG océan Indien 2014-2020 constitue la cinquième 

génération de programme communautaire régionale pour l’île de la 

Réunion. Y sera associée pour la première fois Mayotte, qui a acquis le 

statut de Région ultrapériphérique en 2014. Le programme aborde à la 

fois les orientations en matière de coopération transfrontalière de la 

Réunion et de Mayotte. Il vise à accroître le degré d’intégration régionale 

de cette région, en développant son économie et en renforçant sa position 

au sein de l’économie régionale. 

Outre les pays de la Commission de l’océan Indien à savoir Maurice, 

Madagascar, les Seychelles et Comores, on s’attend à ce que l’Afrique du 

Sud, le Mozambique, la Tanzanie, le Kenya et le Sri Lanka soient 

également présents à St-Denis. 

Parmi les sujets à l’agenda de la Réunion, la définition des axes 

prioritaires et l’élaboration d’une liste de projets qui bénéficieront du 

soutien du FEDER, ainsi que les éléments du plan de financement qui 

seront requis. 

Vishnu Lutchmeenaraidoo profitera de son séjour à l’île sœur pour faire le 
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point sur les projets identifiés par la commission mixte Maurice-Réunion, 

qui s’est rencontrée en début d’année, et par le comité économique mixte, 

réuni à Maurice en 2015. Parmi les sujets qui seront évoqués : la 

recherche de l’aide réunionnaise pour la mise en place de technopoles, 

dont la création est prévue dans l’île, la coopération au plan des énergies 

renouvelables, l’installation d’un câble sous-marin pour relier les pays de 

la région. 

Vishnu Lutchmeenaraidoo sera de retour à Maurice jeudi. 

http://www.lemauricien.com/article/interreg-v-ocean-indien-
lutchmeenaraidoo-en-mission-la-reunion 

 

 

LA RÉUNION—INTERREG V “OCÉAN INDIEN”: Collendavelloo a 
rejoint la délégation mauricienne 

 27 APRIL, 2016  

 

Le vice-premier ministre et ministre des Services publics, Ivan 

Collendavelloo, a rejoint ce matin la délégation mauricienne, dont fait 

partie le ministre des Affaires étrangères, Vishnu Lutchmeenaraidoo, à La 

Réunion. 

Maurice a été invitée par les autorités françaises à participer à la première 

réunion du comité de suivi du programme opérationnel Interreg V “océan 

Indien”. Ce programme constitue la 5e génération de programme 

communautaire régional pour La Réunion et Mayotte en tant que région 

ultrapériphérique de l’Union européenne. Interreg V “océan indien” aborde 

à la fois les orientations en matière de coopération transfrontalière de La 

http://www.lemauricien.com/article/interreg-v-ocean-indien-lutchmeenaraidoo-en-mission-la-reunion
http://www.lemauricien.com/article/interreg-v-ocean-indien-lutchmeenaraidoo-en-mission-la-reunion
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Réunion et de Mayotte tout en visant à accroître le degré d’intégration 

régionale au niveau de l’océan Indien. 

Est compris un comité de suivi qui, outre La Réunion et Mayotte, compte 

également les pays de la Commission de l’océan Indien, partenaire 

privilégié de la Commission européenne à ce niveau. Parmi les pays 

représentés à La Réunion se trouvent Maurice, Madagascar, les Seychelles 

et les Comores de la COI, ainsi que l’Afrique du Sud, le Mozambique, la 

Tanzanie, le Kenya et le Sri Lanka. 

Cette première réunion du comité de suivi, qui se tient aujourd’hui et 

demain, permettra d’examiner et d’approuver les règlements internes, la 

stratégie de communication ainsi que le plan d’évaluation du programme. 

Elle devra également établir les critères de sélection des projets qui seront 

financés sous le programme opérationnel. Une enveloppe de 63 millions 

d’euros a été allouée à ce programme sous le Fonds européen de 

développement régional (FEDER) pour la période 2014-2020. 

Les principaux axes de coopération identifiés sont la recherche et 

l’innovation, le développement des échanges, le renforcement des 

capacités d’adaptation aux changements climatiques, la valorisation du 

patrimoine naturel et le soutien aux actions de formation dans la zone de 

l’océan Indien. 

Vishnu Lutchmeenaraidoo et Ivan Collendavelloo profiteront de leur 

déplacement à l’île sœur pour passer en revue la coopération Maurice-

Réunion dans le cadre du Comité économique mixte et de la Commission 

mixte entre nos deux pays. L’agriculture raisonnée, les technopoles et 

incubateurs; les biotechnologies; les énergies renouvelables et durables; 

la formation professionnelle; la stratégie africaine; le désenclavement 

numérique de la région; et la circulation des personnes figurent parmi les 

dossiers qui seront évoqués 

http://www.lemauricien.com/article/la-reunion-interreg-v-
ocean-indien-collendavelloo-rejoint-la-delegation-mauricienne 

 

 

http://www.lemauricien.com/article/la-reunion-interreg-v-ocean-indien-collendavelloo-rejoint-la-delegation-mauricienne
http://www.lemauricien.com/article/la-reunion-interreg-v-ocean-indien-collendavelloo-rejoint-la-delegation-mauricienne
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Changement Climatique 

 

 

CHANGEMENT CLIMATIQUE : « Maurice parmi les 15 pays 
ayant signé et ratifié l’Accord de Paris » selon le ministre 
Alain Wong 
 25 APRIL, 2016  

 

Animant ce matin une rencontre avec la presse au siège du ministère de 

l’Environnement, à Port-Louis, le ministre de tutelle, Alain Wong, s’est 

félicité que Maurice figure parmi les 15 premiers pays à avoir signé et 

ratifié vendredi dernier l’Accord de Paris sur le changement climatique. « 

Cela démontre la volonté et l’engagement du gouvernement de lutter 

contre le changement climatique », a-t-il déclaré. 

« Je suis heureux d’annoncer que la République de Maurice figure parmi 

les 15 premiers pays  à avoir signé et ratifié, je répète, ratifié, l’Accord de 

Paris », a indiqué le ministre de l’Environnement, Alain Wong, ce matin. 

« La signature et la ratification rapide démontrent la forte volonté 

politique du présent gouvernement, sous le leadership du Premier 

ministre, sir Anerood Jugnauth, de lutter contre le changement climatique 

(voir encadré), et souligne notre solidarité envers les Petits états 

insulaires en développement (PIDS) qui sont les plus vulnérables aux 

impacts du changement climatique », a-t-il poursuivi. 

La conférence s’est faite en présence de l’ambassadeur de France à 

Maurice, Laurent Garnier, du UN Resident Coordinator et UNDP Resident 
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Representative, Simon Springett, du Senior Chief Executive du ministère 

de l’Environnement, Grish Guness, du Permanent Secretary, Oomaduth 

Jadoo, du directeur général du National Disaster Risk Reduction 

& Management Centre, le DCP Khemraj Servansingh, et des hauts cadres 

du ministère de l’Environnement, entre autres. 

Le ministre a rappelé que l’Accord de Paris a été adopté à l’unanimité dans 

le consensus par 198 pays, qui adhèrent à la Convention-Cadre des 

Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), lors de la 21e 

Conférence des parties (COP21) à Paris en décembre dernier. Le but 

principal de cet accord universel : maintenir la hausse globale de la 

température en dessous de 2°C pendant ce siècle et faire un effort 

commun pour limiter la hausse de la température jusqu’à 1,5°C au-dessus 

des niveaux préindustriels. 

À Alain Wong de rappeler que notre survie et celle de la planète 

dépendent de la vitesse à laquelle les pays signataires shifteront de la 

signature à la ratification et de la ratification à la mise en œuvre de cet 

Accord de Paris. « Cette étape est essentielle et ne doit pas être retardée. 

Il y a urgence face au changement climatique », a-t-il martelé. 

« Le 20 avril 2016, lors du Forum sur le “Climat et la Durabilité — Une 

vision commune d’opportunités pour des milliards de personnes”, le 

Secrétaire général des Nations unies a souligné que notre génération est 

la première à pouvoir éliminer la pauvreté et aussi la dernière à pouvoir 

agir pour empêcher le pire changement climatique », a souligné le 

ministre. À ce stade, selon le Secrétariat des Nations unies, 175 pays ont 

déjà signé l’accord historique de Paris. Ces pays signataires sont, entre 

autres, les principaux producteurs de gaz à effet de serre, dont les États-

Unis (17,89% d’émission globale), le Japon (3,97%), l’Australie et 

plusieurs pays de l’Union européenne, aussi bien que le Brésil, l’Inde, la 

Chine (20,09%) ainsi que l’Afrique du Sud. 

« J’espère sincèrement que ces pays vont très vite ratifier l’Accord qui 

prendra effet seulement 30 jours après qu’au moins 55 pays — 

représentant 55% de l’émission globale des gaz à effet de serre — auront 

déposé leur instrument de ratification et d’acceptation auprès du 
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Secrétariat général des Nations unies. Je lance un appel à ces pays pour 

qu’ils démontrent leur solidarité envers les pays les plus vulnérables et 

qu’ils ratifient l’Accord de Paris », a poursuivi le ministre. 

Pour démontrer l’urgence de la situation, Alain Wong a révélé que selon 

l’Agence météorologique du Japon, mars 2016 a été le mois le plus chaud 

avec 1,07°C de plus enregistré à travers le globe. Le ministre a également 

cité les phénomènes météorologiques extrêmes qu’a connus la planète 

l’année dernière : l’ouragan Ivan (à Grenade) et le cyclone Pam (dans le 

Pacifique), le cyclone Winston (en février 2016) et le récent cyclone 

Fantala, le cyclone le plus puissant jamais enregistré dans l’océan indien 

(des vents de 240 km/h et des pointes de 350 km/h, selon Météo France). 

À Alain Wong de plaider pour une approche multidimensionnelle pour faire 

face au changement climatique à tous les niveaux à Maurice. Dans la 

foulée, il a annoncé la finalisation prochaine du Climate Change Bill. 

« Je me réjouis de voir Maurice sur la carte des pays ayant déjà signé et 

ratifié l’Accord de Paris », a pour sa part déclaré Laurent Garnier. Il s’est 

félicité que la signature et la ratification de cet accord par autant de pays 

reflètent le dynamisme de la COP21. Pour Simon Springett, « la signature 

et la ratification de l’Accord de Paris reflètent notre volonté commune de 

lutter collectivement contre cette menace que constitue le changement 

climatique ». 

http://www.lemauricien.com/article/changement-climatique-maurice-
parmi-les-15-pays-ayant-signe-et-ratifie-l-accord-paris-selon 

 

 

La France veut renforcer les relations bilatérales avec 

Maurice 

25-04-2016 

http://www.lemauricien.com/article/changement-climatique-maurice-parmi-les-15-pays-ayant-signe-et-ratifie-l-accord-paris-selon
http://www.lemauricien.com/article/changement-climatique-maurice-parmi-les-15-pays-ayant-signe-et-ratifie-l-accord-paris-selon
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La France et l'île Maurice continueront à coopérer pour renforcer les 

relations amicales entre les deux pays, et à renforcer le développement 

économique et social, a déclaré le président de l'Assemblée nationale de 

France, Claude Bartolone, lors d'une visite de courtoisie au Premier 

ministre mauricien, Anerood Jugnauth. 

Le président de l'Assemblée nationale française a exprimé son intérêt et a 

partagé la même vision du Premier ministre, Anerood Jugnauth, afin que 

les deux pays renforcent le partenariat dans leurs projets futurs qui, 

selon lui ouvrira de nouvelles perspectives de coopération en ce qui 

concerne les échanges économiques dans l'océan Indien étant donné la 

proximité de l'île Maurice avec l'île de la Réunion (département français 

situé à 200 km à l'ouest de Port-Louis), selon un communiqué du Bureau 

du Premier ministre émis lundi. 

Claude Bartolone a salué l'initiative de Maurice en ce qui concerne la 

signature et la ratification de l'Accord de Paris adoptée lors de la 21e 

réunion de la Conférence des Parties (COP 21) à la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques. Ceci, dit-il, démontre les 

similitudes entre les deux pays aux questions environnementales et les 

changements climatiques. 

Il a également insisté sur le renforcement de la coopération dans le 

domaine de la médecine, et dans la lutte contre le terrorisme dans lequel 

il a exprimé la gratitude de la France pour le soutien de Maurice dans la 

récente attaque terroriste à Paris. 

M. Bartolone s'est ensuite entretenu avec son homologue mauricien, la 

présidente de l'Assemblée nationale mauricienne, Mme Shanti Bai 

Hanoomanjee. Les deux parties ont pu échanger sur les projets 

mauriciens de retransmission des débats parlementaires, et les relations 

nouées entre les deux Parlements, appelées à être renforcée dans le 
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cadre de la revitalisation de la commission parlementaire de l'océan 

indien.  

 
http://french.china.org.cn/foreign/txt/2016-04/25/content_38322273.htm 

 

 

Seychelles signs landmark Paris Agreement on climate 
change 
 
27-April-2016 
 

 
  
Seychelles has joined the majority of the States Parties to the United 
Nations Framework Convention on Climate Change in signing the 
landmark Paris Agreement on climate change. 
The agreement aims to enact policies to effect greenhouse gases 
emissions mitigation, adaptation and finance as from the year 2020. 
A total of 176 countries including Seychelles have heeded the call of the 
United Nations secretary-general Ban Ki-moon, and signed this agreement 
which reaffirms the strong commitment of governments of the world to 
deliver on the promises made when the agreement was brokered in Paris 
in December 2015. The signing ceremony held in New York is but the first 
step towards the implementation of the agreements. 
The agreement was signed by Ambassador Marie-Louise Potter, 
Permanent Representative of the Republic of Seychelles to the United 
Nations, on behalf of Seychelles Head of State James Alix Michel. 
Individual countries must now complete internal ratification procedures 
before the agreement can come into force. To cement the Paris 
Agreement international policy on climate change, a minimum of 55 
countries representing at least 55% of the world’s greenhouse gas 

http://french.china.org.cn/foreign/txt/2016-04/25/content_38322273.htm
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emissions must ratify the Paris Agreement. Only then will the agreement 
be legally binding to all its signatories. 
A communiqué from the Ministry of Foreign Affairs has indicated that 
Seychelles implores the rapid ratification by other countries to ensure 
implementation of this agreement commences swiftly. Seychelles is also 
calling on all other governments to take the challenge, to show continued 
political will and to fulfill the commitments to achieve the future that we 
want. 
So far 15 countries have ratified this agreement, most of them Small 
Island Developing States (Sids) with low carbon footprint. They include 
Barbados, Belize, Fiji, Grenada, Maldives, Marshall Islands, Mauritius, 
Nauru, Palau, Palestine, Saint Kitts and Nevis, Saint Lucia, Samoa and 
Tuvalu. 
 
http://www.nation.sc/article.html?id=249237 

 

Santé 

 

 

Dengue : 20 nouveaux cas à La Réunion 

27.04.2016  

 

 

        Au cours de la semaine dernière, 20 nouveaux cas autochtones de dengue 
ont été identifiés à La Réunion. Le virus de la dengue continue à circuler 
dans les foyers de transmission précédemment identifiés (Saint- Louis, 
Saint-Leu, Saint-Joseph, le Tampon et Saint-Pierre) mais de façon plus 
intense sur les communes de Saint-Louis et Saint Leu. 

Au cours de la semaine dernière (soit du 18 au 25 avril), 20 nouveaux cas 
autochtones de dengue ont été identifiés à la Réunion. La circulation 
active du virus continue de s’intensifier dans l’île. 

http://www.nation.sc/article.html?id=249237
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Au total, 120 cas autochtones ont été identifiés depuis la mise en évidence 
d’une circulation virale sur l’île fin 2015. Cinq cas importés ont également 
été rapportés en provenance de Malaisie, du Nicaragua, de Bali (2 cas) et 
de Thaïlande. 

Les foyers de la Dengue à La Réunion  
Le virus de la dengue continue à circuler dans les foyers de 
transmission précédemment identifiés (SaintLouis, Saint-Leu, Saint-
Joseph, le Tampon et Saint-Pierre). Cependant, la circulation est plus 
intense sur les communes de Saint−Louis, Saint-Leu et Saint-Joseph. 
Des cas ont été identifiés en dehors de ces zones (Saint-Gilles-les-Bains et 
Saint-Denis), mais ils ont tous un lien avec le foyer de transmission 
de Saint-Leu. Dès lors, aucune circulation du virus n’est actuellement mise 
en évidence dans le Nord ou dans l’Est de l’île 
 
http://www.linfo.re/la-reunion/sante/692167-dengue-20-nouveaux-cas-a-
la-reunion 
 
 
 
 

 
 
 

Virus Zika : l’ARS confirme un second cas importé à La 

Réunion 

26.04.2016 

 

        L’Agence régionale de Santé océan Indien (ARS OI) indique qu’un second 
cas importé de Zika a été confirmé à La Réunion. Il s’agit d’une personne 
ayant séjourné très récemment en Martinique et qui présentait des 
symptômes de la maladie à son arrivée dans l’île 

L’ARS confirme un 2e cas de Zika importé le 25 avril 
Un deuxième cas de Zika importé à La Réunion a été confirmé le 25 avril 
par l’Agence régionale de Santé océan Indien (ARS OI). 
"Il s’agit d’une personne ayant séjourné très récemment en Martinique et 
qui présentait des symptômes de la maladie à son arrivée à La Réunion. 
La personne a consulté dès son arrivée son médecin généraliste, qui l’a 
tout de suite orienté vers un laboratoire pour confirmation biologique. Le 

http://www.linfo.re/la-reunion/sante/692167-dengue-20-nouveaux-cas-a-la-reunion
http://www.linfo.re/la-reunion/sante/692167-dengue-20-nouveaux-cas-a-la-reunion
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diagnostic d’infection par le virus Zika a été confirmé le 25 avril", précise 
l’Agence régionale de Santé, dans un communiqué. 
 
Et de préciser : "Cette personne a contracté la maladie lors de son séjour 
en Martinique, où une épidémie se poursuit actuellement. Des mesures de 
prévention ont été immédiatement mises en œuvre auprès de la personne 
concernée et dans son entourage afin d’éviter tout risque de propagation 
du virus à La Réunion." 
 
Aucun cas du virus Zika autochtone signalé à ce jour 
Pour autant, l’Agence régionale de Santé océan Indien (ARS OI) se veut 
rassurante. 
 
"À ce jour, aucun cas de Zika autochtone, c’est-à-dire contracté sur place 
et non à l’occasion d’un voyage, n’a été identifié dans l’île. La Réunion ne 
présente donc pas à ce jour de circulation du virus Zika et n’est donc pas 
concernée par les mesures spécifiques à prendre en pareil cas, 
notamment vis-à-vis des femmes enceintes". 

 

http://www.linfo.re/la-reunion/sante/692118-virus-zika-l-ars-confirme-
un-second-cas-importe-a-la-reunion 
 
 
 

Biodiversité 

 

26/04/2016 

http://www.linfo.re/la-reunion/sante/692118-virus-zika-l-ars-confirme-un-second-cas-importe-a-la-reunion
http://www.linfo.re/la-reunion/sante/692118-virus-zika-l-ars-confirme-un-second-cas-importe-a-la-reunion
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L’Observateur  

29/04/2016 
 
 

 
 
 
 
 
 
Conférence sur la Communication, diplomatie et stabilité 

politique par D. Wolton 

 
 
Dominique Wolton, spécialiste des médias anime deux conférences à 
Maurice  

Apr 26, 2016   

by Rishi Gopaul 
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Deux conférences qui éclaireront sur des enjeux qui interpellent Maurice, 
le conférencier et spécialiste des medias Dominique Wolton parlera ce 
mardi de  Francophonie, diversité culturelle et stabilité politique  a l’IFM et 
mercredi il interviendra sur la Communication, la démocratie et la stabilité 
politique à l’Université de Maurice. Deux conférences avec le soutien de la 
COI et du Media Trust. Il recevait la MBC  à Grand Baie, et dans cet 
entretien accorde à Ritvik Neerbun  il parle du cas de Maurice qui selon lui 
a été injustement ignoré des chercheurs pour ses réussite. 

http://mbc.intnet.mu/article/dominique-wolton-sp%C3%A9cialiste-des-
m%C3%A9dias-anime-deux-conf%C3%A9rences-maurice-video 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

28 April to 4 May 2016 

 

http://mbc.intnet.mu/article/dominique-wolton-sp%C3%A9cialiste-des-m%C3%A9dias-anime-deux-conf%C3%A9rences-maurice-video
http://mbc.intnet.mu/article/dominique-wolton-sp%C3%A9cialiste-des-m%C3%A9dias-anime-deux-conf%C3%A9rences-maurice-video
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Tourisme 
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http://www.ilemaurice-tourisme.info/info/Emirates-renouvelle-
son-soutien-l-industrie-du-tourisme-de-lle-Maurice-239.html 
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